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Avant-propos





Plusieurs expériences professionnelles ont contribué au travail que je présente dans ce livre, celles de formateur permanent, responsable de l’alternance au sein d’un Institut régional du travail social (IRTS) et antérieurement de tuteur de stage d’assistant de service social et de jeunes formateurs. Grâce aux connaissances très riches exprimées par les professionnels accueillant des stagiaires rencontrés en visite de stage et en formation de formateur de terrain, j’ai beaucoup évolué aussi quant à mes propres représentations de cette fonction. Je me suis rendu compte que je sous-estimais l’investissement nécessaire et les difficultés associées. Bien qu’ayant accueilli des stagiaires moi-même, et malgré un contact quotidien avec les étudiants du travail social, je n’avais pas imaginé à quel point la définition des situations d’apprentissage pouvait être différente de celle rencontrée en salle de classe. Puisse ce manuel contribuer à faire franchir quelques-uns des obstacles à la collaboration nécessaire au développement d’une véritable « alternance intégrative » (selon la terminologie actuelle pour désigner les effets pédagogiques de l’aller-retour entre stage et formation théorique).

Les réflexions et les conseils proposés ici appartiennent donc, pour une bonne part, aux très nombreux formateurs de terrain et étudiants qui ont participé directement ou indirectement à cet effort. Les exemples concrets sont fictifs, inspirés très librement de situations relatées ou vécues. Selon la formule consacrée, « toute ressemblance avec des personnes ou situations réelles est fortuite et indépendante de la volonté de l’auteur ».

Une première édition de ce guide est parue en 2011 sous le titre Guide du site qualifiant. Les nouvelles terminologies et pratiques encapsulées dans ce terme sont désormais bien intégrées dans le secteur, bien que le concept ne soit pas entièrement appliqué par un grand nombre de structures, faute de moyens ou d’intérêt. Elles sont largement confirmées par les nouvelles réformes de 2018, même si, comme pour toute construction théorique, il restera probablement pour longtemps un écart important entre la prescription du législateur et le positionnement des acteurs de terrain. Sans enlever de l’intérêt pour la notion de « site qualifiant », nous avons fait le choix d’abandonner ce titre pour mieux centrer l’ouvrage sur les conditions de l’alternance réussie : une organisation institutionnelle structurée et ouverte aux futurs professionnels ; un investissement par les professionnels dans l’acte de formation.

Former, c’est apporter des savoirs, mener des analyses pertinentes et suggérer des orientations pour l’action. L’on peut noter que le secteur social dans son ensemble s’avère très créatif dans le domaine de la formation : pionniers sur le concept d’alternance, les travailleurs sociaux sont très nombreux à entreprendre des formations dans le domaine connexe de la pédagogie. Le travailleur social puise ses connaissances dans des sources intellectuelles et scientifiques, et, en matière de pédagogie, du côté des sciences de l’éducation. Aussi, mon propos soulignera-t-il les savoirs d’expérience, mais non au détriment des sources de connaissance plus théoriques.






Introduction





Cet ouvrage se propose de donner des clés de compréhension des réformes récentes du secteur social dans le domaine de la formation. Il suggère une démarche méthodologique pour construire un stage adapté au nouveau cadre de la formation des travailleurs sociaux et mener une pédagogie ancrée dans l’expérience professionnelle. Ainsi, ce guide offre des outils permettant de favoriser l’accueil de stagiaires dans de bonnes conditions pour tous, notamment par une clarification des responsabilités de chacun et par une sensibilisation aux apports de la pédagogie des adultes.

Les choix d’organisation et de terminologie de l’ouvrage sont le reflet des principes qui nous ont guidés.

Nous avons mis l’accent sur les cinq professions (assistant de service social [AS], conseiller en économie sociale familiale [CESF], éducateur de jeunes enfants [EJE], éducateur spécialisé [ES], éducateur technique spécialisé [ETS]) récemment réformées dont le diplôme confère désormais le grade de licence universitaire. En commençant les réformes en cours par ces professions, les autorités publiques en font la matrice pour les autres changements à venir. Le biais introduit par ce choix est atténué par le point suivant.

Nous avons adopté une approche de la pédagogie de stage qui se veut résolument transversale. Selon nous, la créativité du tuteur, de l’équipe, et la clairvoyance de l’encadrement dépendent des mêmes principes pédagogiques quelle que soit la profession concernée. Même si le contenu du stage est évidemment radicalement différent d’une profession à une autre.

Nous avons adopté le terme « tuteur » au lieu de « formateur de terrain » pour rester proches des textes réglementaires concernant la formation professionnelle, mais aussi pour souligner les spécificités de la relation tutorale, si importante pour la réussite du stage. De façon générale, nous avons adopté le vocabulaire le plus récent (par exemple, en écrivant « responsable de site qualifiant » et non « référent de site qualifiant ») tout en étant conscients que le langage professionnel du travail social est en constante évolution.

Au risque de paraître utopiques, nous avons fondé notre propos sur le postulat que les institutions et les personnes qui les font fonctionner correspondent à une organisation suffisamment cohérente pour offrir un cadre stable, productif et bienveillant. Ceci ne revient pas à nier l’existence de conflits, de crises et de transformations profonds, toutes choses que le stagiaire connaîtra probablement très tôt dans son parcours. Il ne s’agit pas de lui offrir une protection absolue, mais de se donner comme éthique le fait de lui montrer le meilleur des pratiques possibles et, surtout, les capacités à analyser et à réagir de façon saine quand surgissent des difficultés qui ne sont pas de son ressort.

Cette remarque s’applique aussi au fonctionnement de l’alternance en elle-même, souvent moins efficient que voudront le laisser entendre les acteurs. Elle repose sur une coopération nourrie entre le centre de formation et le lieu de stage. A minima, cela comprend des échanges invoqués régulièrement depuis les années 1990 par les autorités publiques :


	des rencontres sur le site qualifiant ;


	le développement de l’interactivité stagiaires-sites qualifiants ;


	des visites de stage ;


	des journées de rencontres dans l’établissement de formation ;


	des actions de formation partagées ;


	la mise en œuvre des évaluations et des certifications ;


	la participation aux instances de régulation de la formation (comités techniques et pédagogiques) ;


	les échanges via l’outil numérique : site internet, forum, logiciel de suivi de stage, visite de stage à distance par téléconférence.




Beaucoup de centres de formation ont énormément progressé dans le domaine du suivi de l’alternance, leur énergie étant parfois émoussée par l’effort de recherche de stage dans une situation de pénurie qui ne touche pas que les professions sociales. Gageons que la nouvelle réforme donnera un élan à cette collaboration qui sera stimulée par les autres transformations dont nous ne faisons qu’entrevoir les conséquences : diminution du nombre de places en formation, montée en charge des contrats professionnels, impact des mesures en faveur de la formation tout au long de la vie, notamment.

Enfin, nous nous sommes tenus à l’écart des débats qui ont animé les dernières décennies sur l’« universitarisation » du secteur de la formation, sur le « tournant managérial » et sur les effets de la marchandisation d’une partie du secteur social. Non que nous déniions de l’intérêt au sens critique, fondement essentiel selon nous du travail social, ni que nous minimisions l’importance des analyses structurelles du secteur. Une partie des réponses à chercher aux tendances inquiétantes du moment (marchandisation du secteur, montée du racisme et des extrêmes), pourrait se trouver dans le rapprochement avec les formateurs et professionnels des autres pays1.

Ainsi, nous espérons que les orientations, conseils et exemples prodigués ici, construits à partir de situations concrètes évoquées par des professionnels lors de réunions et de sessions de formation que nous menons, pourront trouver un écho chez les professionnels issus de ces différentes formations initiales. Nous faisons donc le pari que la transversalité ne nuit pas au développement des identités professionnelles, mais qu’elle le renforce dans le bon sens, par le développement d’une meilleure conscience des valeurs, de l’intérêt et du sens de l’intervention au service des personnes accompagnées.

 

Le nouveau cadre de la professionnalisation







1. Voir les comptes rendus récents du congrès de l’Association européenne pour l’éducation en travail social (EASSW), Vie sociale, no 25-26, juin 2019, et l’article de John Ward et Chloé Altwegg-Boussac, « Crossing Boundaries For The Future Of Social Work Education », Social Work Education (numéro spécial), Teresa Bertotti, John Ward, Nino Zganec (éd.).




1. Le nouveau cadre de la professionnalisation





Avant de proposer une méthodologie pour l’accueil de stagiaires, nous allons retracer les tendances générales qui ressortent des différentes réformes des dernières décennies. Ces changements ont permis de renforcer considérablement le rôle des terrains en donnant un sens plus précis aux concepts d’« alternance », de « site qualifiant » et de « référentiel de compétences ». Nous donnerons la définition de ces termes après avoir fait un point sur le cadre législatif et organisationnel actuel.


1.1. La législation et l’organisation du système de formation

Retraçons dans la première partie de ce chapitre l’ensemble des obligations formelles découlant des textes actuellement en vigueur, en indiquant leur raison d’être au regard des réformes récentes.


1.1.1. DES RÉFORMES ET UNE NOUVELLE DÉFINITION


Les réformes successives des études intervenues depuis les années 2000 font suite à une période mouvementée durant laquelle le champ de l’action sociale a été traversé par de nombreux débats touchant à la structure de l’appareil de formation et à son contenu. De plus, lors des commissions de préparation des réformes, les employeurs ont fait valoir que les jeunes professionnels fraîchement diplômés avaient une grande difficulté à nommer clairement les savoirs les plus pertinents pour définir leur action. Ce problème se doublait d’une méconnaissance de certaines politiques sociales et d’un manque de réalisme dans l’approche des problèmes sociaux. Les travailleurs sociaux étaient, aux yeux de certains décideurs, insuffisamment familiarisés avec le droit, en difficulté pour rendre compte de leurs actions et, parfois, considérés comme « décrochés des réalités ».

En outre, la génération dite « milléniale » a été perçue par les formateurs et professionnels comme moins préparée aux formes traditionnelles d’enseignement, manquant de bases scolaires et moins autonomes que les générations précédentes. Cette représentation négative de la jeunesse est sûrement excessive, mais, il est certain que le recrutement s’effectue davantage dans les filières du baccalauréat moins valorisées socialement. De plus la moyenne d’âge au début des études a baissé. Que des générations différentes aient des difficultés de compréhension réciproque est un phénomène bien connu et assez ancien qui ne doit pas décourager. Mais ces incompréhensions prennent de nouvelles formes (usage intempestif des réseaux sociaux, formes d’engagement différentes) dont il faudrait prendre la mesure, sans rien céder sur l’essentiel en ce qui concerne la transmission des valeurs du métier.

Une première vague de réformes effectuées au milieu des années 2000 a tenté de répondre à ces différentes préoccupations. Les contenus de formation portant sur les politiques sociales, le droit et les approches partenariales des institutions sociales ont été renforcés. La communication professionnelle est devenue une priorité. Les formateurs et tuteurs de stage sont invités à porter une attention particulière à l’expression écrite, compétence vérifiée par de nouvelles épreuves plus exigeantes. Enfin, certains aspects novateurs du « cœur de métier » de chaque profession ont été valorisés. Par exemple, l’action collective (pour les assistants de service social [AS] et les conseillers en économie sociale familiale [CESF]), la méthodologie de projet (pour les éducateurs spécialisés [ES] et les éducateurs techniques spécialisés [ETS]), ou l’aménagement de l’espace (pour les éducateurs de jeunes enfants [EJE]) ont été mis en avant.

Lors des États généraux du travail social de 2016, l’attention a de nouveau été portée sur la formation et particulièrement sur son ancrage sur le terrain. Cela a soulevé plusieurs nouvelles questions relatives au travail social en général : Comment reconnaître pleinement la place des « usagers » que l’on nomme aujourd’hui « personnes accueillies ou accompagnées » ? Quelles innovations faut-il valoriser concernant notamment les actions collectives, l’engagement citoyen du travailleur social, l’usage des technologies et des réseaux sociaux ? De façon plus fondamentale, il est question à travers ces débats d’être en cohérence avec la nouvelle définition du « travail social », mais aussi de reconnaître sa légitimité. Celle-ci se mesure notamment au regard de la qualité des savoirs de référence et de la reconnaissance du niveau du diplôme. Les réformes qui ont suivi ces débats, concrétisées notamment par les arrêtés du 22 août 2018, engagent fortement les acteurs de la formation.

Le premier aboutissement de ce processus de réforme et de ces débats est la définition du travail social énoncée par décret en 2017.


Définition du travail social1

« Art. D. 142-1-1. – Le travail social vise à permettre l’accès des personnes à l’ensemble des droits fondamentaux, à faciliter leur inclusion sociale et à exercer une pleine citoyenneté. Dans un but d’émancipation, d’accès à l’autonomie, de protection et de participation des personnes, le travail social contribue à promouvoir, par des approches individuelles et collectives, le changement social, le développement social et la cohésion de la société. Il participe au développement des capacités des personnes à agir pour elles-mêmes et dans leur environnement. À cette fin, le travail social regroupe un ensemble de pratiques professionnelles qui s’inscrit dans un champ pluridisciplinaire et interdisciplinaire. Il s’appuie sur des principes éthiques et déontologiques, sur des savoirs universitaires en sciences sociales et humaines, sur les savoirs pratiques et théoriques des professionnels du travail social et sur les savoirs issus de l’expérience des personnes bénéficiant d’un accompagnement social, celles-ci étant associées à la construction des réponses à leurs besoins. Il se fonde sur la relation entre le professionnel du travail social et la personne accompagnée, dans le respect de la dignité de cette dernière. Le travail social s’exerce dans le cadre des principes de solidarité, de justice sociale, et prend en considération la diversité des personnes bénéficiant d’un accompagnement social. »




Cette définition réunit en une seule entité l’ensemble des professions sociales, souligne les principes éthiques et de justice sociale qui fondent le travail social et reconnaît l’importance du savoir expérientiel des personnes qui bénéficient de son intervention. Elle sert de point de repère pour les professions et pour la formation. Un professionnel, tuteur de stage2, pourra se référer à ce texte pour légitimer sa parole (sur une question d’éthique par exemple) en cas d’incompréhension de la part d’un stagiaire.




1.1.2. GOUVERNANCE ET RÉGLEMENTATION DU SECTEUR DE LA FORMATION


Les réformes que nous évoquons ont conduit progressivement à restructurer complètement les instances de gestion et de contrôle de la formation. Cela en cohérence avec deux tendances fortes qui ont marqué la période : une nouvelle organisation territoriale décentralisée et l’arrivée de modes de gestion d’inspiration libérale qui mettent l’accent sur la mesure des résultats obtenus et sur la notion de concurrence.


Rôle des principaux acteurs dans la gestion de la formation


Le Conseil régional assure désormais la tutelle des établissements de formation pour tout ce qui concerne leur financement (ceci depuis 2005), ainsi que le contrôle de la pédagogie (depuis janvier 2017). La Région fixe ainsi les priorités budgétaires dans le cadre de son plan quinquennal de financement de la formation professionnelle. Elle délivre aussi les bourses d’études et intervient indirectement dans la gestion des financements des étudiants bénéficiant d’un statut de demandeur d’emploi, de contrat aidé ou d’apprenti.

L’État (via ses services extérieurs : la Direction régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale – DRJSCS et le Rectorat) intervient principalement en tant que garant de la conformité des examens et autres procédures liées au processus d’obtention du diplôme. Il n’a plus de rôle dans l’inspection et la coordination de la formation.

Les autorités et instances paritaires en charge du secteur de la formation professionnelle jouent également un rôle important, notamment dans le cadre de la loi du 5 mars 2014. Ainsi, la supervision des centres de formation des apprentis (CFA) relève d’instances liées indirectement à la Région. Par ailleurs, cette loi renforce le rôle des organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA), chargés de récolter et gérer les fonds dédiés à la formation professionnelle3. Cette instance détermine les critères d’évaluation de la qualité et les priorités à atteindre par tous les établissements de formation. Ils doivent se conformer aux normes de qualité exigées en apportant des preuves de la conformité de leurs pratiques à ces critères.

Enfin, l’université est appelée à jouer un rôle de garant du niveau des diplômes de niveau II qui, à partir de 2021, seront reconnus comme équivalents d’une licence sans toutefois en porter le titre, ceci dans le cas d’un cursus unique conduisant vers le seul diplôme d’État (DE). Certains centres de formation ont fait le choix de développer des doubles cursus conduisant vers une licence universitaire dans une autre matière en plus du DE (sciences de l’éducation, sociologie, sciences sanitaires et sociales ou licence professionnelle notamment). Quels que soient les avantages et inconvénients, notons que ces doubles licences attachent beaucoup d’importance au stage qui est souvent reconnu en tant qu’unité de valeur pour le diplôme universitaire délivré et validé comme tel.





L’organisation de la formation et le rôle de tous les acteurs sont complexes. Ils ne sont pas toujours bien compris. Au début d’un stage, il est souvent utile de poser des questions à l’étudiant pour clarifier les obligations qui découlent de son statut : Est-il bénéficiaire d’une bourse ? Relève-t-il d’un contrat de professionnalisation ou d’autre forme de contrat aidé ? Il faut aussi s’assurer qu’il est bien informé des formalités à accomplir (les attestations hebdomadaires de présence en stage, notamment). Ces questions sont du ressort principalement des centres de formation, mais y prêter attention est nécessaire et permet d’éviter parfois bien des malentendus.

Les réformes ont également alourdi la réglementation du secteur désormais composée de textes législatifs pour chaque diplôme. Il y a aussi des formulaires types de convention pour chaque stage, d’attestation de présence et de questionnaire d’évaluation. Enfin, le stagiaire doit se conformer à des obligations légales au regard de son statut, de ses droits et devoirs conditionnant l’accès à une gratification. Malgré sa complexité, ce système présente l’avantage de lever un certain flou qui pouvait régner autour de la durée, des obligations réciproques et des attendus des stages. Ces nouvelles dispositions autorisent malgré tout une certaine souplesse quand cela est nécessaire pour des raisons diverses comme la santé, l’ajustement du parcours ou les aléas de la vie institutionnelle. Voyons les principaux éléments à retenir.


Les textes législatifs relatifs aux nouvelles formations de niveau II

Ces textes comprennent un décret, un arrêté s’appliquant à l’ensemble des formations4 et des arrêtés spécifiques à chaque diplôme (tous datés du 22 août 2018). Les premiers portent la reconnaissance des cinq diplômes (assistant de service social, éducateur de jeunes enfants, éducateur spécialisé, éducateur technique spécialisé, conseiller en économie sociale familiale) au niveau II de la nomenclature nationale et au grade de licence. Ils précisent également la composition des commissions d’examen et complètent les textes existants sur la validation des acquis de l’expérience (VAE). Enfin, ces textes donnent aux représentants des terrains de stage un siège dans deux commissions importantes : le conseil de perfectionnement, chargé du suivi et de l’évaluation du travail de centre de formation, et la commission pédagogique, chargée entre autres responsabilités de valider les passages d’année et les redoublements.

Un nouveau socle commun de formation défini par les mêmes décrets recouvre les points suivants :


Compétences et connaissances requises par le socle commun5


Compétences :

• accueillir, favoriser l’expression et l’autonomie des personnes ;

• analyser la demande et les besoins ;

• évaluer une situation ;

• concevoir un projet ;

• concevoir une intervention ;

• évaluer, ajuster son action ;

• mobiliser les ressources de la personne et favoriser sa participation ;

• accompagner une personne ;

• favoriser l’accès aux droits.

 

Connaissances communes :

• histoire du travail social et des métiers ;

• éthique et valeurs en travail social ;

• connaissance des publics ;

• initiation à la démarche de recherche ;

• accès aux droits ;

• participation et citoyenneté des personnes accompagnées.





Ainsi le législateur a tranché le débat sur l’éventuelle fusion (ou rapprochement) des métiers du travail social. Il fait du travail social un champ, une fonction sociétale et une éthique communs, exprimés à travers ces compétences. Et il laisse à la formation et aux acteurs professionnels le soin de transmettre la culture, les techniques et la posture spécifiques à chaque métier. Cette spécificité sera discernable, non seulement dans les compétences spécifiques, nommées ailleurs dans chaque référentiel, mais aussi dans la manière d’interpréter ces compétences communes, par les priorités établies entre elles en termes de volume d’heures de formation.

Les arrêtés relatifs à chaque diplôme précisent quant à eux les conditions d’admission, le référentiel professionnel (en annexe à l’arrêté) et les modalités de certification.




Les objectifs des périodes de formation pratique (stage) diplôme par diplôme

Les objectifs de stage sont précisés en annexe III de chaque arrêté. Tous les textes soulignent l’importance de se rapporter au référentiel professionnel en visant l’acquisition d’une identité professionnelle. Le stage « mobilise des connaissances théoriques dans les situations rencontrées ». Par conséquent, nous relevons que le centre de formation ne détient pas le monopole de la transmission des connaissances théoriques. Enfin, ces différents textes soulignent à plusieurs reprises l’importance d’assurer une continuité dans les stages en évitant de les morceler. Ceci nous rappelle que les acteurs concernés ne doivent pas chercher à contourner les obligations de gratification de stage en raccourcissant artificiellement sa durée légale.


Tableau 1. Objectifs de stage du diplôme d’État d’assistant de service social (DEASS)6










	

	Déroulement des stages

	Objectifs généraux




	Durée totale de la formation pratique

	1 820 heures

	




	Premier stage

	
Durée : minimum 8 semaines.

Séquences : possibilité de le faire en 2 séquences de 4 semaines sur 2 sites différents.

Encadrement : obligatoirement un AS titulaire du DE.


	
Appréhender les missions d’un service, d’un établissement, d’une institution et du service social.

Identifier les fonctions et les activités de l’assistant de service social.

Repérer les caractéristiques d’un territoire et ses acteurs.

Repérer les spécificités du public accueilli ou accompagné.

Confirmer son projet professionnel.





	Deuxième et troisième stages

	
Durée : minimum 44 semaines.

Séquences : 2 ou 3 séquences, dont 22 semaines consacrées à l’accompagnement individuel et 22 semaines consacrées à l’intervention sociale d’intérêt collectif (ISIC). Possibilité d’effectuer ces stages sur 2 ou 3 sites.

Encadrement : obligatoirement un AS titulaire du DE pour les 22 semaines consacrées à l’intervention individuelle. Pour l’encadrement du stage ISIC.

Possibilité d’encadrement par un autre professionnel du social : consulter le centre de formation pour préciser les qualifications et profil acceptés.


	
Mettre en œuvre la méthodologie d’intervention sociale individuelle ou collective.

Analyser sa posture professionnelle dans la mise en œuvre des méthodologies d’intervention.

S’inscrire dans un travail d’équipe.

Appréhender les enjeux et les logiques institutionnels, interinstitutionnels et partenariaux et de réseaux sur un territoire donné.

Identifier les caractéristiques et spécificités des publics accueillis ou accompagnés.

Créer les conditions de mise en œuvre de la relation d’aide.

Créer les conditions de mobilisation de la personne ou du groupe accueillis ou accompagnés.

Élaborer une communication professionnelle dans le respect des règles relatives au secret professionnel.

Créer, utiliser des outils de communication internes et externes.

Mettre en œuvre les dispositifs de politiques publiques.











Tableau 2. Objectifs de stage du diplôme d’État d’éducateur de jeunes enfants (DEEJE)7










	

	Déroulement des stages

	Objectifs généraux




	Durée totale de la formation pratique

	2 100 heures

	




	Premier stage

	
Durée : au moins 8 semaines.

Séquences : possibilité de faire le stage en 2 périodes de 4 semaines sur 2 sites différents.

Encadrement : obligatoirement un EJE titulaire du DE.


	
Appréhender les missions d’un service, d’un établissement, d’une institution.

Identifier les fonctions et activités de l’EJE.

Repérer les caractéristiques d’un territoire et ses acteurs.

Repérer les spécificités du public accueilli ou accompagné.

Confirmer son projet professionnel.





	Deuxième, troisième et quatrième périodes de stage

	
Durée globale : 52 semaines.

Séquences : possibilité de faire dérouler les 3 périodes de stage sur 1, 2 ou 3 sites qualifiants.

Encadrement : obligatoirement un EJE titulaire du DE pour au moins deux tiers du temps : soit 173 jours.


	
Mettre en œuvre une démarche d’accueil et d’accompagnement de l’enfant et de sa famille.

S’inscrire dans un travail d’équipe pluriprofessionnel et pluridisciplinaire.

Analyser l’environnement institutionnel, les enjeux interinstitutionnels et partenariaux de coopération et d’inscription dans des réseaux d’acteurs socioprofessionnels.

Créer les conditions d’accueil du jeune et de sa famille.

Instaurer au quotidien une relation personnalisée avec le jeune enfant et sa famille.

Mettre en œuvre un projet éducatif avec le jeune enfant, en lien avec la famille.

Créer et animer des activités individuelles ou collectives favorisant le jeu, l’expression, l’autonomie et la socialisation.

Élaborer des écrits professionnels dans le cadre des règles éthiques et du droit des personnes.

Rechercher, analyser et partager l’information.

S’inscrire dans une démarche réflexive.











Tableau 3. Objectifs de stage du diplôme d’État de conseiller en économie sociale familiale (DECESF) : 3e année (post-Brevet de Technicien Supérieur)8










	

	
Déroulement des stages

la formation pratique


	Objectifs généraux




	Durée totale de la formation pratique (3e année)

	540 heures

	




	Stage de 3e année

	
Durée : 16 semaines.

Séquences : possibilité d’effectuer le stage sur 2 sites.

Encadrement : obligatoirement un CESF titulaire du DE.


	Identifier les caractéristiques et spécificités des publics accueillis ou accompagnés et les problématiques sociales.




	

	

	
Mettre en œuvre des actions d’accompagnement social individuel dans le champ de l’ESF.

Mettre en œuvre la méthodologie d’intervention sociale individuelle ou collective en lien avec les domaines de la vie quotidienne.

Créer les conditions de mise en œuvre de la relation d’aide.

Créer les conditions de mobilisation de la personne ou du groupe dans les domaines de leur vie quotidienne.

S’inscrire dans le travail d’équipe.

Appréhender les enjeux et les logiques institutionnels, interinstitutionnels et partenariaux et de réseaux sur un territoire donné.

Élaborer et conduire des projets à dimension territoriale.

Élaborer une communication professionnelle dans le cadre des règles éthiques et du droit des personnes.

Organiser une veille sur les dispositifs de politiques publiques et territoriales.

Analyser sa posture professionnelle dans la mise en œuvre des méthodologies d’intervention.











Tableau 4. Objectifs de stage du diplôme d’État d’éducateur spécialisé (DEES)9










	

	Déroulement des stages

	Objectifs généraux




	Durée totale

	2 100 heures

	




	Premier stage

	
Durée : 8 semaines.

Séquences : possibilité de l’effectuer en deux fois 4 semaines.

Encadrement : obligatoirement un ES titulaire du DE.


	
Appréhender les missions d’un service, d’un établissement, d’une institution.

Identifier les champs d’intervention de l’éducation spécialisée.

Repérer les spécificités des publics accueillis ou accompagnés.

Identifier les fonctions et activités de l’ES.

Confirmer son projet professionnel.





	Deuxième et troisième périodes de formation

	
Durée globale : 52 semaines.

Séquences : possibilité d’effectuer le stage sur 2 ou 3 sites.

Encadrement : un ES titulaire du DE pour au moins les deux tiers, soit 35 semaines.


	
Analyser les conditions de mise en œuvre du cadre de l’accueil et de l’accompagnement social et éducatif spécialisé.

Identifier et analyser les besoins, attentes et ressources de la personne ou du groupe.

Construire avec la personne ou le groupe un projet socio-éducatif spécialisé.

Accompagner la personne et le groupe dans l’appropriation du cadre et des règles.

Mobiliser les techniques pour créer les conditions nécessaires à la participation et à la mobilisation des personnes accompagnées.

S’inscrire dans un travail d’équipe pluriprofessionnel et pluridisciplinaire et identifier les relations fonctionnelles au sein de l’institution.

Appréhender les enjeux et les logiques interinstitutionnels et partenariaux et de réseaux sur un territoire donné.

Rédiger des écrits professionnels dans le cadre des règles éthiques et du droit des personnes.

Créer, utiliser des outils de communication internes et externes.

Organiser une veille et en partager les résultats.








Tableau 5. Objectifs de stage du diplôme d’État d’éducateur technique spécialisé (DEETS)10












	

	Déroulement des stages

	Objectifs généraux




	Durée globale de la formation pratique

	1 960 heures

	




	Premier stage

	
Durée : au moins 8 semaines.

Séquences : possibilité de faire le stage en 2 périodes de 4 semaines sur 2 sites différents.

Encadrement : obligatoirement un ETS titulaire du DE.


	
Appréhender les missions d’un service, d’un établissement, d’une institution.

Identifier les fonctions et activités de l’éducateur technique spécialisé.





	

	

	
Identifier les champs d’intervention de l’éducation technique spécialisée.

Repérer les spécificités des publics accueillis ou accompagnés.

Confirmer son projet professionnel





	Deuxième et troisième périodes de formation pratique

	
Durée : 48 semaines.

Séquences : possibilité de faire les 2 périodes de stage sur 1, 2 ou 3 sites qualifiants.

Encadrement : obligatoirement un ETS titulaire du DE pour les deux tiers du temps, soit 32 semaines.


	
Mettre en œuvre les conditions d’accueil de la personne et du groupe.

Instaurer les conditions de la relation éducative.

Mettre en œuvre la méthodologie du projet.

Mettre en œuvre la méthodologie de projet personnalisé.

S’inscrire dans un travail d’équipe pluriprofessionnel et pluridisciplinaire.

Analyser l’environnement institutionnel, les enjeux interinstitutionnels et partenariaux de coopération et d’inscription dans des réseaux.












Les textes législatifs relatifs au diplôme d’État d’accompagnant éducatif et social (DEAES)

Cette formation a été introduite en 2016 en remplacement des trois cursus antérieurs d’auxiliaire de vie sociale, d’aide médico-psychologique et d’auxiliaire de vie scolaire11. Ces trois champs d’intervention au domicile, en établissement pour personnes handicapées et en établissement scolaire sont conservés comme spécialité. L’arrêté du 29 janvier 2016 relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’accompagnant éducatif et social précise que : « Pour un parcours complet, la formation pratique de 840 heures (24 semaines) est répartie sur deux ou trois stages dont un au moins de 245 heures (7 semaines) couvrant les quatre domaines de formation en lien avec la spécialité choisie. » Le contenu de stage porte sur l’ensemble des domaines de formation, mais évalué de façon différenciée en quatre parties :


	DF1 : « Se positionner comme professionnel dans le champ de l’action sociale » ;


	DF2 : « Accompagner la personne au quotidien et dans la proximité » ;


	DF3 : « Coopérer avec l’ensemble des professionnels concernés » ;


	DF4 : « Participer à l’animation de la vie sociale et citoyenne de la personne ».





Tableau 6. Textes législatifs relatifs aux diplômes de niveau IV non encore réformés12










	

	Moniteur-éducateur (ME)

	Technicien d’intervention sociale et familiale (TISF)




	Principaux textes de référence

	
Décret du 15 mai 2007.

Arrêté du 20 juin 2007.

Circulaire du 11 décembre 2007.


	
Décret du 1er mars 2006.

Arrêté du 25 avril 2006.

Circulaire du 28 août 2006.





	Nombre et durée des stages

	
Deux ou trois stages d’une durée minimum de 2 mois et d’une durée totale de 7 mois.

Pour les candidats en situation d’emploi de ME : 2 mois de stage minimum hors structure employeur.

Pour les candidats n’effectuant pas la totalité de la formation : 2 mois de stage minimum par domaine de formation constitutif de leur parcours personnalisé.


	
Quatre stages d’une durée totale de 1 155 heures (33 semaines).

2 sites qualifiants au minimum.





	Contenu des stages

	
Chaque lieu de stage s’engage à permettre la formation sur au moins un des deux DC (DC1 et/ou DC3).

Les stages sont représentatifs d’expériences diversifiées en termes de publics et de modalités d’intervention dont un stage obligatoire dans une structure recevant du public en situation d’hébergement.


	
Les stages sont répartis par DC :

12 semaines de stage sont référées au DC1.

12 semaines de stage référées au DC4.

5 semaines de stage au DC5.

Et 4 semaines de stage au DC6.





	L’évaluation du stage

	Une évaluation synthétique globale du stage s’inscrit dans le « dossier de stage » pour la certification du DC2.

	Une évaluation du stage par le site qualifiant est effectuée à partir d’une grille d’évaluation proposée par l’établissement de formation.










Tableau 7. Textes législatifs relatifs aux diplômes de niveau II non encore réformés13










	

	Médiateur familial

	Certificat d’aptitude aux fonctions d’encadrement et de responsable d’unité d’intervention sociale (CAFERUIS)




	Principaux textes de référence

	Arrêté du 19 mars 2012 relatif au diplôme d’État de médiateur familial.

	
Décret du 25 mars 2004.

Arrêté du 8 juin 2004.

Circulaire du 2 septembre 2004.





	Nombre et durée des stages

	La formation pratique se déroule sous la conduite d’un référent professionnel, dans un service de médiation familiale, sous forme d’un stage de mise en situation d’une durée de 105 heures en discontinu.

	
210 heures sur un site qualifiant pour les titulaires de certains diplômes en situation d’emploi dans un secteur de l’action sociale ou médico-sociale.

420 heures sur 1 ou 2 sites qualifiants pour les candidats effectuant la totalité de la formation.





	Contenu des stages

	

	
La formation en stage étant reliée à l’ensemble des DC, elle doit donc permettre au stagiaire d’acquérir ou d’approfondir des savoirs théoriques et opérationnels dans chacun des DC.

Lorsque le stagiaire est en situation d’emploi, il est impératif que le stage se déroule hors de l’établissement ou service qui l’emploie.





	Évaluation de stage

	L’appréciation finale établie par le médiateur familial tuteur de stage contribue à la certification du DC1. Le candidat produit également un dossier de pratique professionnelle rendant compte de ses compétences acquises en stage.

	
Le référent de site qualifiant procède en fin de stage et avec le stagiaire à une évaluation finale en s’appuyant sur le référentiel de compétences et l’ensemble des indicateurs de compétences.

Cette évaluation est annexée au livret de formation.











Tableau 8. Textes législatifs relatifs aux diplômes de niveau I14










	

	Certificat d’aptitude aux fonctions de directeur d’établissement ou de service d’intervention sociale (CAFDES)

	Diplôme d’État d’ingénierie sociale (DEIS)




	Principaux textes de référence

	
Décret du 19 février 2007.

Circulaire du 6 août 2007.

Arrêté du 5 juin 2007.


	
Décret du 30 juin 2006.

Arrêté du 31 juillet 2009.

Circulaire du 1er septembre 2006.





	Conventionnement et encadrement

	
Deux conventions requises : partenariale et pédagogique.

Encadrement : le tuteur de stage doit avoir une expérience significative dans une fonction d’encadrement (2 ans minimum). Son niveau de qualification est souhaité équivalent ou supérieur (CAFDES, master) à celui du diplôme préparé.


	
Deux conventions requises : partenariale et pédagogique (cette dernière précise l’objet de l’étude, les modalités de son déroulement).

Le diplôme est construit dans le cadre d’une convention de coopération avec une université ou un établissement d’enseignement supérieur et un centre de formation.

Encadrement : les noms et qualifications des référents professionnels sont obligatoirement précisés dans les conventions.





	Nombre et durée des stages

	
Deux stages d’une durée totale de 340 heures. Obligation d’une pluralité d’institutions.

Conditions particulières : les candidats en situation d’emploi dans le champ de l’action sociale ou médico-sociale ou dans une fonction d’encadrement bénéficient automatiquement d’un allégement de la durée de formation pratique


	Un seul stage de 175 heures.




	

	
(allégement de 115 heures sur le stage de DC1 et de 180 heures sur le stage de DC4). Ces candidats effectuent au moins un stage hors de leur structure employeur et auprès d’un public différent.

Pour les stagiaires demandeurs d’emploi, les stages de 155 heures (DC1) et de 180 heures (DC4) sont réalisés sur 2 sites qualifiants différents.


	




	Objectifs des stages

	
Les deux stages sont référés à un domaine de formation. Leur durée peut être répartie de deux manières :

250 heures ou 90 heures référées au DC1 : « élaboration et conduite stratégique d’un projet d’établissement ou de service ».

250 heures ou 90 heures référées au DC4 : « expertise de l’intervention sanitaire et sociale sur un territoire ».


	Le stage est référé au domaine de formation « conception et conduite d’action » (DF2). Il se déroule sous la forme d’une étude de terrain donnant lieu à la production d’un rapport.




	Évaluation de stage

	Les conclusions des évaluations de stage sont portées au livret de formation.

	Pas d’autres précisions dans les textes














1.1.3. LES RÈGLES DÉCOULANT DU DROIT DU TRAVAIL ET DE LA FORMATION


La loi du 5 mars 201415 et ses textes d’application introduisent plusieurs obligations nouvelles relatives au conventionnement de stage, à la gratification et aux différents statuts possibles permettant de suivre un parcours de formation.


La convention de stage et ses documents annexes

La convention de stage est un engagement tripartite qui engage la responsabilité du centre de formation, de celles de l’employeur et du stagiaire. À cet égard, elle a également une valeur pédagogique, puisque le stagiaire est mis en position de responsabilité : notion qui recouvre l’engagement dans la vie professionnelle, le fait de rendre compte de ses actions et la sanction positive ou négative qui en résulte. La convention type16 couvre les domaines suivants :


	les droits et devoirs du stagiaire : il a accès aux avantages et aux instances de représentation dans les mêmes conditions qu’un salarié, bénéficie de jours de repos dont les modalités peuvent être précisées. La durée du stage, les obligations d’horaire (qui ne doivent pas dépasser les 35 heures sans repos compensatoire) et le règlement du service ou de l’institution sont mentionnés ;


	le contenu du stage et les engagements de suivi : les objectifs et le champ de compétences mis en apprentissage constituent des obligations contractuelles. En précisant les domaines de compétences, il est possible d’apporter d’éventuelles restrictions (préciser si un domaine mentionné dans le référentiel ne sera pas abordé ou si telle compétence sera traitée uniquement si l’opportunité se présente) ;


	les référents de stage sont mentionnés nominativement : l’employeur est dans l’obligation de nommer un tuteur et le centre de formation doit désigner un référent qui assure le suivi du parcours de formation, la visite de stage et autres formes de communication avec le terrain (réunion, forum ou plateforme informatique, contact téléphonique, etc.) ;


	les questions d’assurance, de procédures disciplinaires, de confidentialité et de droit d’auteur.







Les autres documents réglementaires


• Attestations

Entre autres obligations administratives, le stagiaire est tenu de fournir une attestation de présence en stage à chaque fin de semaine à transmettre au centre de formation. À la fin du stage, et quelle que soit son issue (validation, prolongement, interruption), le lieu de stage doit lui fournir une attestation indiquant sa durée réelle, son objet et le degré d’assiduité de l’étudiant.




• Fiche d’évaluation de la qualité du stage

La loi précise que le stagiaire doit évaluer son lieu de stage à la fin de celui-ci. La forme que prend cette évaluation écrite reste à la discrétion du lieu de stage et du centre de formation. Elle ne peut en aucun cas comporter des éléments qui remettraient en cause les personnes.


Suggestion de fiche d’évaluation à remplir par le stagiaire


Arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux conventions de stage

 

Nom du stagiaire :

Diplôme préparé et année d’études :

Nom du référent de l’établissement de formation :

Lieu de stage :

Nom du formateur de terrain/tuteur :

Nom du référent de site qualifiant ou du directeur :

Coordonnées – adresse du site où s’est déroulé le stage, courriel, téléphone :

Dates du stage :

1. L’activité effectuée durant le stage correspond-elle aux compétences visées ?

ouipartiellementnon

Remarques ...........................................................................................................

2. Le·la stagiaire a-t-il·elle été accompagné·e dans ses apprentissages ?

ouipartiellementnon

Remarques ...........................................................................................................

3  A-t-il·elle eu l’opportunité de s’impliquer dans la vie institutionnelle et de l’équipe ?

ouipartiellementnon

Remarques ...........................................................................................................

4. Le·la stagiaire a-t-il·elle bénéficié d’une évaluation de ses compétences et de sa progression ?

ouipartiellementnon

Remarques ...........................................................................................................

5. Le·la stagiaire pourrait-il·elle conseiller ce lieu de stage à un futur stagiaire ?

ouipartiellementnon

Si oui : indiquer l’intérêt principal de ce lieu de stage

 

Signature du stagiaire Date

 

6. Remarques du formateur de terrain et/ou du représentant du site qualifiant.










La gratification des stages

Tout stage d’une durée supérieure à trois cent huit heures effectives sur deux mois consécutifs (ou sur des temps discontinus, mais dans la même année scolaire) donne lieu à une « gratification » (et non une « rémunération »). Le montant correspond à 15 % du plafond horaire de la Sécurité sociale, soit 3,75 euros l’heure au moment où nous écrivons. Sont exemptés de la gratification17 : les étudiants et élèves auxiliaires médicaux, les salariés bénéficiant de contrats de travail particuliers, les apprentis et les salariés en contrat de professionnalisation, ainsi que les stagiaires de la formation professionnelle au sens de la formation professionnelle continue. En outre, le statut de stagiaire de formation professionnelle ne confère pas la qualité d’élève ou d’étudiant. Enfin, les demandeurs d’emploi qui s’engagent ou sont engagés dans un parcours de formation ne sont pas gratifiés. Notons bien que les étudiants boursiers du Conseil régional bénéficient bien de la gratification en plus de leur bourse (dans la limite d’un plafond fixé par décret). Les allocataires des minima sociaux en ont aussi le droit, mais le montant de la gratification entre dans le calcul de la prestation sociale concernée qui peut être baissée en conséquence.




Le statut d’un stagiaire

Comme indiqué précédemment, la loi prévoit des droits et devoirs pour tous les stagiaires. Ils sont identiques à ceux d’un salarié pour ce qui concerne le cadre général du travail au sein d’une entreprise publique ou privée. La multiplication des parcours permettant d’assurer une formation « tout au long de la vie », conformément à l’esprit de la loi de 2002, ouvre différentes voies, chacune dotée de dispositions spécifiques. Voici les principaux cas de figure :


	le stage en formation initiale. Le financement pédagogique de ce parcours est assuré par le Conseil régional dans le cadre d’une politique de quotas. Le stagiaire bénéficie de tous les droits précités. À noter qu’il peut espérer le financement d’un éventuel redoublement s’il entreprend une nouvelle année entière, cela uniquement si le Conseil régional a prévu ce cas de figure. Dans le cas contraire, tous les frais pédagogiques sont à sa charge ;


	le stage en formation continue. Le parcours est financé en totalité ou partiellement dans le cadre d’un congé de formation par l’organisme payeur en accord avec l’employeur. Celui-ci peut exiger le retour au poste initialement occupé durant les périodes de vacances ;


	l’apprentissage. Les périodes de formation pratique intègrent un temps auprès de l’employeur principal, la formation étant assurée par un centre de formation agréé en tant que centre de formation des apprentis (un seul centre par grand secteur). L’apprenti a un réel contrat de travail, le plus souvent pour trois ans avec une rémunération progressivement plus élevée. Il est suivi tout au long de sa formation par un tuteur, maître d’apprentissage. Les avantages de ce système sont nombreux (salaire, possibilités d’embauche, meilleure continuité des apprentissages), mais les places sont difficiles à trouver. Les stagiaires concernés soulignent souvent que la charge de travail et l’organisation personnelle requises sont lourdes à porter ;


	le contrat de professionnalisation. Cette formule est similaire à l’apprentissage, mais pour une durée d’un an ou deux. Ce type de contrat nécessite également que l’employeur nomme un tuteur pour toute la durée de la formation. Ces professionnels suivent obligatoirement une formation d’une durée de trente-neuf heures portant sur les aspects pédagogiques de l’accompagnement de stagiaires ;


	le parcours individualisé suite à une validation des acquis de l’expérience (VAE) partielle. La loi de 2002 ayant prévu l’accès aux diplômes de travail social par VAE, certains candidats se voient invités à suivre une formation portant uniquement sur les domaines de compétences non validés. Dans ce cadre, ils sont le plus souvent bénéficiaires de la formation continue ou d’un contrat de professionnalisation. Les objectifs de stage nécessitent une attention particulière à la contractualisation de départ en concertation avec le centre de formation ;


	le stagiaire étranger bénéficiant de bourse européenne, préparant un diplôme par voie d’adaptation ou participant à un échange bipartite (Suisse et Canada, notamment) organisé par un centre de formation. Ces stagiaires peuvent obtenir la gratification dans les mêmes conditions que leurs collègues résidents permanents en France. Le contenu du stage correspond généralement à des compétences très similaires à celles attendues en France, l’intérêt de l’échange étant justement de tirer profit du « choc culturel », tout en étant accompagné pédagogiquement pour en analyser les implications.









1.1.4. LA RECONNAISSANCE DU DIPLÔME ET MOBILITÉ À L’INTERNATIONAL


Comme pour l’accueil de stagiaires de l’étranger, les étudiants résidant en France sont vivement encouragés à engager une mobilité à l’étranger. Les terrains de stage peuvent également participer à la préparation d’un tel stage et à l’élaboration d’une stratégie à l’international en collaboration avec un centre de formation. Enfin, ils peuvent dans certaines conditions favoriser un échange pour l’un de leurs salariés.

Le programme bien connu ERASMUS+ couvre tous les pays adhérant à l’Union européenne ainsi que des pays affiliés. Des accords bilatéraux existent avec le Canada et la Suisse. Des mobilités sur d’autres continents sont également possibles, mais la préparation sera plus longue. Les stages effectués dans le cadre du programme ERASMUS+ sont systématiquement validés comme partie intégrante des formations sans obligation d’heures de stage ni de travaux scolaires supplémentaires au cursus normal. Les centres de formation engagent souvent des accords avec des établissements d’autres pays. Ils peuvent proposer parfois de scinder le temps de stage avec une période en France, afin de faciliter au mieux le bénéfice du temps passé à l’étranger, cela compte tenu des contraintes de calendriers très différents selon les pays.

La reconnaissance de l’équivalence des diplômes en Europe : un système de reconnaissance réciproque des diplômes déjà institués avait placé le diplôme français au même niveau qu’une licence, cela bien avant que la législation française en admette la possibilité. Depuis le 19 juin 1999, la déclaration de Bologne prévoit l’harmonisation des formations en Europe. Elle comporte des durées de formation uniformisées (licence, master, doctorat), un système de transfert des crédits, une lisibilité des programmes de formation et une reconnaissance réciproque. Le Conseil de l’Europe a en outre adopté la « stratégie de Lisbonne » en faveur de la formation tout au long de la vie les 23 et 24 mars 2000. Cette stratégie considère la formation professionnelle comme un droit des salariés. Elle favorise l’accès individuel à la formation au détriment de la gestion collective. Enfin elle formule des objectifs ambitieux visant à rendre effectif ce droit qui permettra l’« économie de la connaissance et du savoir ». Depuis, la directive 2005/36/EC prévoit la reconnaissance des professions « réglementées » du droit d’exercer à travers les pays de l’Europe. Enfin, le traité de Lisbonne (mis en application en 2009) a opéré un changement de philosophie. En précisant les objectifs de la formation tout au long de la vie, il renforce la notion de « professionnalisation », transformant le caractère statique et définitif d’un diplôme de formation initiale en étape d’un parcours qui nécessite des prolongements.

Le système de validation par crédits (European Credit Transfer System [ECTS]) applique pleinement ces textes par arrêté du 25 août 2011. Chacun des parcours de formation est désormais décliné en crédits. C’est un système complexe de calcul des heures imparties aux différentes composantes de la formation. Cette dernière est désormais organisée par modules à l’intérieur de séquences de six mois (correspondant à un semestre). Chaque module est doté d’un nombre de crédits impartis, avec un total de 30 crédits par semestre et 180 crédits pour l’obtention de l’équivalent d’une licence (sous réserve évidemment de réussite aux épreuves du diplôme). À la fin du parcours, l’autorité de certification (DRJSCS) délivre une attestation du nombre de crédits obtenus en complément du diplôme d’État.

Les professionnels de terrain sont eux aussi directement concernés par la délivrance des ECTS. En effet, à chaque stage correspond un nombre de crédits impartis à un ou plusieurs modules de formation (un crédit correspond à environ 120 heures de stage), le calcul exact et les modalités d’attribution relèvent du centre de formation dans le cadre de son projet de formation agréé par la Région et par l’État. En outre, le centre de formation doit publier sur son site internet un tableau présentant l’organisation de la formation déclinée par module (dont le stage), par semestre et par nombre de crédits. En le consultant, il devient possible d’appréhender le parcours de formation en un coup d’œil et de se faire une première idée des acquisitions antérieures du stagiaire à accueillir. Il permet d’identifier la place du stage dans le semestre d’études.




1.1.5. LA NOUVELLE PLACE DES PERSONNES CONCERNÉES


La place des « usagers » a toujours figuré parmi les premières préoccupations des formateurs. Les réformes actuelles apportent néanmoins un changement considérable. Après consultation des intéressés, le terme « usager » est jugé désobligeant et remplacé par d’autres vocables : « personne concernée » ; « personne-ressource concernée » ; « personne accueillie » ; « personne accompagnée » ; « personne aidée ». Nous retiendrons pour cet ouvrage le terme « personne concernée ». La participation de la personne concernée à l’acte de formation doit désormais être réelle et structurée, comme c’est déjà le cas depuis la loi de 2002 pour les institutions de l’action sociale en général.
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